SOCIETE 

SOCIETE  A RESPONSABILITE LIMITEE AU CAPITAL DE        DINARS

SIEGE SOCIAL

S T A T U T S
ENTRE LES SOUSSIGNES
IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :

T I T R E   - 1

FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE SOCIAL - DUREE

ARTICLE 1er : FORMATION :

Il est formé par les présentes entre les propriétaires des parts ci-après créées et celles qui pourront l’être ultérieurement une Société à Responsabilité Limitée qui sera régie par les articles 90 et suivants du Code des Sociétés  Commerciales et les lois en vigueur en particulier la loi N° 93-120 du 27-12-1993 ainsi que par les présents Statuts

ARTICLE 2 - OBJET :

La Société a pour objet :


- L’exploitation directe ou indirecte de tous fonds acquis, pris à bail ou qui lui sont apportés, rentrant dans le cadre de son activité ou de toutes autres activités connexes.


- La participation de la Société par tous les moyens à toutes entreprises créées  ou à créer, notamment par voie de création de sociétés nouvelles d’apports, fusions, alliances, souscription ou achat de titres, droits sociaux ou en association, en participation quelconque.


- Et généralement toutes opérations industrielles, financières, mobilières ou immobilières, se rattachant directement ou indirectement à l’objet social ainsi que toutes opérations annexes ou connexes pouvant présenter de l’utilité pour la société, favoriser ou développer ses intérêts.

Le présent statut type est remis à titre indicatif

ARTICLE 3 - DENOMINATION :


La Société aura pour dénomination :                            sarl

Conformément à l’article 91 du Code des Sociétés Commerciales, cette dénomination devra toujours être précédée ou suivie des mots « Société à Responsabilité Limitée » écrits visiblement et en toutes lettres, de l’énonciation du montant du capital social et de l’indication du lieu et du numéro d’immatriculation au Registre de Commerce, dans tous les actes, factures, annonces publiques ou autre émanant de la Société.

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL :


Le siège social est établi à 

Il pourra être transféré en tout autre lieu par simple décision  collective des associés conformément à l’article 21ci-après.

ARTICLE  5 - DUREE :


La société est constituée pour une durée de QUATRE VINGT DIX NEUF années à compter de son immatriculation au registre du commerce. Elle continuera par tacite reconduction pour une ou plusieurs périodes quinquennales à défaut de préavis signifie par l’un des associés trois mois avant l’expiration de la période en cours.

Dans ce cas, la dissolution ne sera décidée qu’aux conditions prévues à l’article 20 ci-après.

T I T R E - II 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - PARTS SOCIALES

ARTICLE 6 - APPORTS


Les associés apportent à la présente Société ce qui suit :

Cette somme de                                     (               D) a été déposée dans le compte N°                     ouvert à la Banque                                                au nom de la société en formation ainsi qu’en atteste un certificat de la dite banque et ce conformément à l’article 98 du Code des Sociétés Commerciales. 
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ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL :


Le capital social est fixé à la somme de                                (         D)

divisé en           (      ) parts de      DINARS (      D) chacune entièrement libérées, attribuées aux associés proportionnellement à leurs apports respectifs à savoir :

TOTAL EGAL AU NOMBRE DES PARTS COMPOSANT LE CAPITAL SOCIAL


Conformément à l’article 97 du Code des Sociétés Commerciales, les soussignés déclarent expressément que les         PARTS (     P) présentement créées et représentant le capital social leur appartiennent dans les proportions qui viennent d’être indiquées, correspondent à leurs droits respectifs et qu’elles sont toutes entièrement libérées.

ARTICLE 8 - AUGMENTATION ET REDUCTION :


Le capital social, peut être augmenté en vertu d’une décision collective extraordinaire des associés en une ou plusieurs fois par la création de parts d’une valeur égale à celle indiquée au présent acte ou par l’augmentation de la valeur nominale des parts existantes, sans que cela oblige l’un d’entre eux à y participer.


Il peut être également, de la même manière, réduit pour quelque cause que ce soit, notamment par l’annulation d’un certain nombre de parts ou par la diminution du taux des parts, sans que son montant puisse être inférieur à MILLE DINARS (1.000 D) ni la valeur des parts inférieures à UN DINAR (1 D).

ARTICLE 9 - REPRESNTATION,INDIVISIBILITE ET DROITS DES PARTS :

           Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables.

           Les droits de chaque associé résultent seulement des présents statuts et des actes ultérieurs modifiant le capital social ou constatant des cessions régulièrement consenties. Une copie ou un extrait de ces actes certifié par le gérant pourra être délivré à chaque associé sur sa demande et à ses frais.

            Ces parts sont indivisibles à l’égard de la société qui ne reconnaît qu’un seul propriétaire pour chaque part ; les copropriétaires d’une part indivise, héritiers ou ayant cause d’un associé décédé ; sont tenus de se faire représenter auprès de la société par l’un d’entre eux ; considéré par elle comme seul propriétaire. A défaut d’entente, il appartient à la partie la plus diligente de se pourvoir, ainsi que de droit, pour faire désigner par justice un mandataire chargé de représenter tous les copropriétaires.

            Les usufruitiers et nus-propriétaires devront également se faire représenter par l’un d’entre eux. A défaut d’entente, la société considérera l’usufruitier comme représentant valablement les nus-propriétaires quelles que soient les décisions à prendre.

            Chaque part sociale donne droit à une fraction des bénéfices et de l’actif social proportionnellement au nombre des existantes.

             Les associés ne sont engagés qu’à concurrence de leur mise. Ils ne peuvent être soumis à aucun autre appel de fonds, pas plus qu’à aucune restitution de dividende régulièrement distribué.

              Les droits et obligations rattachés aux parts sociales suivent ces derniers, en quelques mains qu’elles passent.
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Le présent statut type est remis à titre indicatif

 La propriété d’une part emporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux décisions collectives des associés.

              Les représentants, héritiers, ayant cause ou créanciers d’un associé, même s’ils comprennent des mineurs ou des incapables, ne peuvent sous quelque prétexte que ce soit, requérir l’apposition des scellés sur les biens, papiers et valeurs de la société ; en demander le partage ni s’immiscer en aucune  manière dans les actes de son administration ; ils doivent , pour l’exercice de leurs droits ; s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions des associés.

ARTICLE 10 - CESSION DES PARTS :


La cession de parts sociales doit être constatée par un écrit comportant une signature légalisée des parties conformément à l’article 110 du Code des Sociétés Commerciales.

           Les cessions de parts entre les associés est libre. Toutefois ; la cession des parts à titre onéreux ou gratuit  à un tiers étranger à la société ne peut avoir lieu qu’avec le consentement de la majorité en nombre des associés représentant au moins les ¾ du capital social et ce conformément à l’article 109 du dit code.

           Le projet de cession est notifié à la société et à chacun des associés.

           Si la société n’a pas fait connaître sa décision dans un délai de trois mois, à compter de cette notification, le consentement de la société est réputé acquis.

            Si la société a refusé d’approuver la cession ; les associés sont tenus dans un délai de trois mois à compter de la date de ce refus d’acquérir ou de faire acquérir les parts.

            En cas de désaccord sur le prix de cession ; ce dernier sera déterminé par un expert judiciaire désigné soit par les parties ; soit à la demande de la partie la plus diligente par ordonnance sur requête rendue par le président du tribunal du lieu du siège social à la demande de la partie la plus diligente.

             La société peut également ; dans le même délai et avec le consentement express du cédant racheter les parts au prix fixé selon les modalités énoncées ci-dessus et réduire son capital du montant de la valeur nominale des parts cédées. 

             Si, à l’expiration du délai imparti, aucune des solutions prévues au présent article n’est intervenue, l’associé pourra réaliser la cession initialement prévue.    

ARTICLE 11- LIMITATION DE LA RESPONSABILITE DES ASSOCIES


Les associés ne sont tenus, même à l’égard des tiers, que jusqu’à concurrence du montant des parts qu’ils possèdent.

Ils ne peuvent être soumis, au-delà, à aucun appel de fonds, et sous réserve de l’application de l’article 140 du Code des Sociétés Commerciales, ils ne peuvent être assujettis à aucune restitution de dividendes payés.

ARTICLE 12- COMPTES COURANTS :


Les associés pourront, d’accord avec la gérance, verser des fonds en compte courant dans la caisse sociale. Les conditions d’intérêts et de retrait de ces avances seront déterminées d’accord entre les associés prêteurs et la gérance.
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T I T R E - III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ARTICLE 13 - GERANTS :


La Société est administrée par un ou plusieurs gérants pris parmi les associés ou en dehors d’eux, nommés par les statuts ou par décision collective ordinaire des associés qui fixera, le cas échéant, la durée de leurs fonctions.

Ces gérants seront indéfiniment rééligibles.


Les gérants ont seuls, ensemble ou séparément, la Direction des affaires sociales.

Chacun d’eux signe les engagements contractés au nom de la Société de sa signature personnelle précédée ou suivie des mots : « pour la Société à Responsabilité Limitée »


Les gérants ne peuvent faire usage de cette signature que pour les besoins de la Société, à peine de révocation et de dommages-intérêts et même de dissolution.


Les gérants jouissent des pouvoirs les plus étendus au nom de la Société.

Ils peuvent notamment traiter, compromettre, ester en justice, donner tous désistements et main-levées avec ou sans paiement. Mais ils ne peuvent conclure d’emprunts, autres que les crédits en banques, acheter, aliéner, échanger, hypothéquer des immeubles, engager, vendre ni louer le fonds social sans y  être autorisés par une délibération des associés prise en la forme prévue à l’article 20 ci-après. Ils ne peuvent valablement accomplir que des actes rentrant dans l’objet de la société tel qu’il est défini à l’article 2 ci-dessus.


Les gérants ne pourront s’intéresser ni directement, ni indirectement à aucune autre affaire ayant un objet similaire à celui de la Société, sauf autorisation des autres associés dans les termes de l’article 21


Les gérants devront consacrer le temps et les soins nécessaires au bon fonctionnement de la Société.


Dès à présent, Monsieur

est nommé gérant de la Société pour toute sa durée avec les pouvoirs les plus étendus.

ARTICLE 14- DROITS DES GERANTS :


Les gérants pourront, sous leur propre responsabilité et d’un commun accord constituer un ou plusieurs mandataires mais seulement pour des objets spéciaux et limités.


Ces mandataires pourront autoriser ou signer tous actes dans la limite que leur conféreront leurs pouvoirs mais devront, dans ce cas, faire précéder la signature de la mention de la procuration concédée et de leur qualité.

ARTICLE 15- REMUNERATION :


La rémunération des gérants sera portée aux frais généraux. Elle pourra comprendre un traitement fixe ou proportionnel et sera déterminée dès la constitution de la Société, par décision collective ordinaire des associés.


Cette décision sera valable jusqu’à décision nouvelle.
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ARTICLE 16 - RESPONSABILITE :


Les gérants ne contractent, à raison de leur gestion, aucune obligation personnelle ou solidaire, relativement aux engagements de la Société.


Ils sont responsables conformément au droit commun, envers la Société et envers les tiers, soit des infractions aux dispositions du Code des Sociétés Commerciales, soit des violations des présents Statuts, soit des fautes lourdes qu’ils pourraient commettre dans leur gestion.

ARTICLE 17 - DEMISSION ET REVOCATION DES GERANTS :


Les gérants ne pourront être révoqués que pour des causes légitimes, conformément à la loi.


Ils pourront à toute époque, se démettre de leurs fonctions à condition d’avertir les associés de leur intention à cet égard au moins six mois à l’avance par l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception.

ARTICLE 18 - CESSATION DE FONCTIONS :


La cessation des fonctions d’un ou plusieurs gérants n’entraîne pas la dissolution de la Société.


En cas de pluralité de gérants et pour le cas où l’un ou  plusieurs d’entre eux venaient à cesser leurs fonctions, le ou les gérants restants, assureront la gérance avec tous les pouvoirs indiqués à l’article 13 ci-dessus, le tout sauf le droit des associés d’y adjoindre, le cas échéant, un ou plusieurs co-gérants par décision collective ordinaire.


En cas de cessation ou d’impossibilité de remplir ses fonctions par suite de maladie, d’accident ou de décès de tous les gérants, les associés restants et les ayants-droits des gérants décédés, si ceux-ci étaient associés, pourront soit nommer un ou plusieurs gérants propriétaires ou non de parts sociales, soit dissoudre la Société.

TITRE - IV 

L’ASSEMBLEE GENERALE DES ASSOCIES

ARTICLE 19 - CONVOCATION DES ASSOCIES :

                   Les décisions  collectives statuant sur les comptes sociaux, sont prises en assemblée générale.

                    Les associés sont convoqués aux assemblées générales par la gérance, et à défaut par le commissaire aux comptes.

                    La convocation sera adressée par lettre recommandée avec accusé de réception vingt jours avant la date de la tenue de l’assemblée générale. Elle mentionne clairement l’ordre du jour de l’assemblée générale ainsi que le texte des résolutions proposées.

                     Un ou plusieurs associés détenant au moins le quart du capital social peuvent, une fois par an, demander au gérant de convoquer l’assemblée suivant les formes prévues à l’alinéa 2 de l’article 126 du code des sociétés commerciales. 
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  Tout associé peut pour juste motif, demander au juge des référés d’ordonner au gérant ou au commissaire aux comptes ou à un mandataire judiciaire qu’il aura désigné de convoquer l’assemblée générale et de fixer l’ordre du jour. Dans tous les cas, la société sera tenue de supporter les dépenses occasionnées par la réunion de l’assemblée générale.

                      Tout associé peut recourir au juge des référés pour faire constater la nullité d’une assemblée convoquée, sauf si tous les associés y étaient présents ou représentés.

                      L’assemblée générale ordinaire annuelle doit être tenue dans le délai de 3 mois à compter de la clôture de l’exercice.

                      Vingt jours au moins avant la tenue de l’assemblée générale ayant pour objet l’approbation des comptes de gestion, les documents suivants seront communiqués aux associés par lettre recommandée avec accusé de réception :

1 Le rapport de gestion

2 L’inventaire des biens de la société

3 Les comptes annuels

4 Le texte des résolutions proposées

5 Le rapport du commissaire aux comptes 

A compter de la communication prévue ci-dessus, tout associé peut poser par écrit des questions à la gérance et ce, huit jours au moins avant la date prévue pour la tenue de l’assemblée générale. La gérance sera tenue de répondre aux questions écrites au cours de l’assemblée générale.

                       En outre et à tout moment, tout associé peut prendre connaissance des documents visés ci-dessus concernant les trois derniers exercices et se faire aider par un expert comptable.

                        Tout associé a le droit de participer aux décisions et dispose d’un nombre de voix égal au nombre de parts qu’il détient. Il pourra être représenté par une autre personne munie d’une procuration spéciale.

                        Les décisions collectives peuvent être prises  par consultation écrite des associés si le nombre est inférieur à six sauf pour les délibérations ayant pour objet l’approbation des comptes de gestion.

                         A l’appui de la demande de consultation écrite, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à l’information des associés sont adressés à ceux –ci par lettre recommandée. Les associés doivent dans un délai maximal de quinze jours à compter de la date de réception des projets de résolutions, émettre leur vote par écrit. Pendant le dit délai, les associés peuvent demander à la gérance les explications complémentaires qu’ils jugent utiles. 

                          Pour chaque résolution, le vote est exprimé par «oui » ou par «non ». Tout associé qui n’aura pas adressé sa réponse dans le délai maximal fixé ci-dessus sera considéré comme s’étant abstenu.        

ARTICLE 20 - DECISIONS COLLECTIVES EXTRA ORDINAIRES : 

 
    Les décisions collectives extraordinaires ont pour objet la modification des statuts  

                Elles doivent être adoptées par des associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales.

                Toutefois, le changement de la nationalité de la société par dérogation à l’alinéa précédent doit être décidé à l’unanimité tandis que,  l’augmentation du capital social par incorporation de réserves peut être prise par les associés représentant plus que la moitié des parts sociales.
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ARTICLE 21 - DECISIONS COLLECTIVES ORDINAIRES :



Les décisions collectives ordinaires doivent être adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus que la moitié des parts sociales. 

                       Si la majorité prévue ci-dessus n’est pas atteinte lors de la première assemblée, les associés sont convoqués de nouveau sans que le délai entre la première et la seconde assemblée générale soit inférieur à 15 jours et cette convocation se fera par lettre recommandée avec accusé de réception huit jours au moins avant la tenue de la deuxième assemblée. Lors de la seconde assemblée générale, les décisions sont prises à la majorité des voix des associés présents quel que soit le nombre des votants, mais ces décisions ne peuvent porter que sur les questions ayant fait l’objet de la première consultation. 

                    Par ailleurs,  les décisions relatives à la nomination ou la révocation de la gérance doivent toujours être prises par des associés représentant au moins la moitié des parts sociales.

TITRE - V -

               INVENTAIRE - REPARTITION DES BENEFICES

ARTICLE 22 - ANNEE SOCIALE :


L’année sociale commence le 1er janvier et finit le 31 décembre sauf décision contraire de la gérance.


Exceptionnellement, le premier exercice social comprendra la période s’étalant de la date de l’immatriculation de la Société au Registre de Commerce au 31 décembre de la même année.

ARTICLE 23 - INVENTAIRE :


Les opérations de la Société seront constatées par des écritures régulièrement tenues au siège social par les soins des gérants et conformément aux lois et usages du commerce.


L’inventaire avec pièces à l’appui, devra être communiqué aux associés dans les quatre mois qui suivront la clôture de l’exercice.

ARTICLE 24 - REPARTITION DES BENEFICES :


Sur les bénéfices nets, déduction faite des frais généraux, des charges sociales, des rémunérations fixes et proportionnelles de la gérance, de tous amortissements, des provisions motivées et après constitution de tous fonds de réserves légales, il est prélevé 5 % pour la formation d’un fond de réserve légale. Ce prélèvement cessera d’être obligatoire si la réserve atteint le dixième du capital social.


Le solde totalement ou partiellement est réparti entre les associés, proportionnellement au nombre de parts sociales possédées par chacun d’eux, il peut être reporté à nouveau, ou affecté à un fonds de réserve selon ce qui sera arrêté par une décision collective des associés.


Les pertes seront réservées dans un compte spécial pour être déduites des bénéfices du ou des exercices ultérieurs.
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T I T R E - VI

TRANSFORMATION- DISSOLUTION-

LIQUIDATION - CONTESTATION

ARTICLE 25- TRANSFORMATION :

             La transformation de la présente société en société commerciale de toute autre forme, admise par les lois tunisiennes et dans les conditions prévues par la loi sans que cette transformation puisse être considérée comme donnant naissance à un être nouveau.

             La transformation de la présente société en une société en nom collectif ou en commandite simple ou par actions  est réalisée  par une décision de l’assemblée générale extraordinaire prise à l’unanimité des associés sous peine de nullité conformément à l’article 143 du code des sociétés commerciales.

             La transformation de la société à responsabilité limitée en une société anonyme ne peut être proposée qu’après approbation des associés des résultats d’au moins des deux précédents exercices. Elle est décidée par l’assemblée générale extraordinaire après présentation d’un rapport spécial rédigé par un expert comptable sur la situation de la société et ce suivant les dispositions de l’article 144 du dit code.  

ARTICLE 26 - DISSOLUTION :


La Société n’est pas dissoute par le décès de l’un des associés, gérant ou non gérant, son interdiction, sa faillite ou sa déconfiture.


Elle ne sera pas non plus dissoute par l’absence judiciairement déclarée d’un associé, la dissolution ou la liquidation d’une société associée.


Les héritiers ou ayants-cause d’un associé, même gérant, ne peuvent en aucun cas, faire apposer les scellés sur les locaux, papiers, registre de la Société, ni faire procéder à aucun inventaire comptable ou extra-comptable des valeurs sociales.


En cas de perte de la moitié du capital social, la gérance est tenue de consulter les associés à l’effet de statuer dans les deux mois qui suivent  la constatation des pertes ; en assemblée générale extraordinaire sur la question de savoir s’il y a lieu de poursuivre les opérations sociales ou de prononcer la dissolution anticipée de la Société.

Conformément à l’article 142 du Code des Sociétés Commerciales, si la dissolution n’est pas décidée, la société est tenue, au plus tard à la clôture de l’exercice suivant, de réduire ou d’augmenter son capital d’un montant au moins égal à celui des pertes.

 En cas d’inobservation des dispositions ci-dessus, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société le tribunal peut accorder à la société un délai ne pouvant excéder six mois pour régulariser la situation. 

ARTICLE 27 - LIQUIDATION 


A l’expiration de la Société ou en cas de dissolution anticipée, la liquidation sera faite conjointement par le ou les gérants en exercice, et par un mandataire des autres associés.


- Les liquidateurs auront les pouvoirs les plus étendus pour réaliser l’actif mobilier et immobilier, éteindre le passif et régler les comptes.

Le présent statut type est remis à titre indicatif

Le produit de la liquidation servira successivement :


1-) A éteindre le passif et toutes charges sociales


2-) A rembourser aux associés le montant de leurs parts sociales.

Le reliquat sera éventuellement réparti ente les associés, gérants ou non-gérants, dans les mêmes proportions, sans qu’ils puissent, en aucun cas, être tenus au-delà de leur mise. 

ARTICLE 28 - CONTESTATIONS :


Toutes contestations qui pourraient s’élever entre les associés relativement aux affaires sociales, seront soumises à la juridiction du Tribunal de Première instance territorialement compétente.


A cet effet, tout associé ne résidant  pas à Tunis, devra y faire élection de domicile à défaut de quoi, tous actes lui seront valablement signifiés conformément à la loi

. ARTICLE 29 - FRAIS DE CONSTITUTION :


Tous les frais concernant la constitution de la présente Société représentent des frais de premier établissement et sont à amortir soit au premier exercice, soit sur les trois premiers exercices.


Fait en autant d’exemplaires que de droit, à              , le
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